Chapitre 7 : L’imposition des bénéfices industriels et commerciaux

Section 1 : Le champ d’application des BIC

I) Activités imposables

A) Les activités imposables par nature
Article 34 du CGI « Sont considérés comme bénéfices industriels et commerciaux, pour l'application de l'impôt sur le revenu, les bénéfices réalisés par des personnes physiques et provenant de l'exercice d'une profession commerciale, industrielle ou artisanale. »

L’exercice d’une profession commerciale consiste en l’accomplissement à titre habituel, dans un but lucratif, d’opérations à caractère industriel ou commercial par des personnes agissant pour leur propre compte.

Ces opérations comprennent :

· l’achat de marchandises destinées à la revente en l’état ou après transformation,

· les activités de services, de location de biens meubles et de transport,

· les opérations de commission et de courtage,

· les opérations de banque,

· les activités d’hôtellerie, d’hébergement, de restauration

B) Les activités imposables par disposition de la loi
Ce sont des activités dont les bénéfices qui, bien que réalisés par des personnes n’ayant pas la qualité de commerçant, sont qualifiés de bénéfices industriels et commerciaux

L’article 35 du CGI désigne en particulier les personnes et les activités suivantes :

· les activités des marchands de biens et des lotisseurs, c’est à dire des personnes qui habituellement, achètent en leur nom, en vue de les revendre, des immeubles, des fonds de commerce ou des actions ou parts de sociétés immobilières ; le CGI inclus également toutes les activités relatives à la promotion immobilière, en particulier, la construction d’immeubles en vue de la vente par lots, le lotissement de terrains, ainsi que les activités d’intermédiaires dans des opérations similaires ;

· les personnes qui donnent en location un établissement commercial ou industriel muni du matériel ou du mobilier nécessaire à son exploitation ;
· sur option irrévocable exercée  dans les 15 jours du début de l’activité, les personnes qui effectuent des opérations sur un marché à terme d’instruments financiers ou d’options négociables ;
· les bénéfices réalisés par les concessionnaires de mines, les copropriétaires de navires, ainsi que les concessionnaires, adjudicataires ou fermiers de droits communaux.
Remarque : certaines entreprises industrielles ou commerciales effectuent également des opérations de nature non commerciale ou agricole. L’article 155 du CGI considère que le résultat de ces opérations doit être inclus dans les bases de calcul de l’activité commerciale imposable dans la catégorie des BIC. Cela revient à requalifier ces activités considérées comme accessoires à l’activité commerciale principale.

II) Personnes imposables

A) Les exploitants individuels
Les personnes physiques exploitants individuels qui exercent les activités examinées dans le point précédent constituent la principale catégorie de personnes soumises aux BIC.

B) Les associés des sociétés de personnes
On trouve les associés des sociétés suivantes :

· société en Nom Collectif

· société en commandite simple (pour la part des bénéfices revenant aux associés commandités) ;

· GIE ;

· EURL (si l’associé unique est une personne physique)

· Etc…

III) Territorialité
Ce sont les règles propres de l’IR qui s’appliquent ici, en fonction de la localisation du domicile fiscal. Il en résulte que lorsqu’une personne relevant de la catégorie BIC de l’IR a son domicile fiscal

Il en résulte que lorsqu’une personne relevant de la catégorie BIC de l’IR a son domicile fiscal en France, elle est imposable sur l’ensemble des bénéfices réalisés tant en France qu’à l’étranger (sauf convention internationale).

Section 2 : L’affectation du patrimoine de l’exploitant

I) Problèmes posés

Comme toute personne, l’exploitant individuel ne possède qu’un patrimoine, que ses biens soient inscrits ou non au bilan de son entreprise.

L’inscription au bilan définit le patrimoine professionnel et reflète le choix d’affectation fait pas l’exploitant. Certains éléments indispensables au fonctionnement de l’exploitation (fonds de commerce, stocks, créances et dettes commerciales) sont considérés comme faisant partie intégrante de l’entreprise, même s’ils ne sont pas inscrits au bilan.

II) Conséquences de l’inscription à l’actif du bilan

En principe, seuls les produits tirés d’éléments inscrits à l’actif du bilan sont compris dans les produits imposables dans la catégorie des BIC (à l’exception des revenus des titres)

Les charges se rapportant à l’élément inscrit sont déductibles du résultat imposable, néanmoins si le bien n’est pas inscrit au bilan, mais est affecté à l’exploitation, les charges, à l’exclusion de celles se rapportant à la propriété (amortissements, impôts fonciers) sont déductibles.

III) Conséquences de l’inscription au passif du bilan

L’inscription d’une dette au passif du bilan peut avoir plusieurs conséquences :

· les intérêts éventuels de la dette influent sur le résultat imposable ;

· l’extinction de la dette sans la diminution de l’actif (abandon de leurs droits par des créanciers par exemple) entraîne une augmentation de l’actif net et augmente le résultat imposable.

Section 3 : La période d’imposition

I) Exercice comptable et année civile

L’entreprise fixe librement la date de clôture de son exercice comptable. Deux situations peuvent se présenter :

	Exercice comptable
	Année d’imposition

	L’exercice comptable coïncide avec l’année civile
	Au cours de l’année civile suivante

	L’exercice comptable ne coïncide pas avec l’année civile
	Au cours de l’année suivant l’année de clôture de l’exercice


II) Déclaration des revenus

Une déclaration annuelle d’ensemble des revenus doit être souscrite par chaque foyer fiscal auprès du centre des impôts de son lieu d’imposition.

Cette déclaration doit être en principe déposée avant le 1er mars. Toutefois, lorsqu’un membre du foyer fiscal dispose de revenus professionnels pour lesquels une déclaration spécifique doit être souscrite à une date plus tardive (BIC par exemple), la déclaration d’ensemble est reportée à cette dernière date.

Pour les entreprises dont l’exercice comptable ne coïncide pas avec l’année civile, l’entreprise doit déclarer le bénéfice du dernier exercice clos.
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